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MINISTÈRE DE L’EMPLOI, DE LA COHÉSION SOCIALE ET DU LOGEMENT
CONVENTIONS COLLECTIVES

Convention collective départementale

IDCC : 2328. − BÂTIMENT ET TRAVAUX PUBLICS

DE LA GUADELOUPE ET DÉPENDANCES

(OUVRIERS)

(28 février 2002)

(Bulletin officiel no 2003-7 bis)

(Etendue par arrêté du 20 juillet 2004,
Journal officiel du 29 juillet 2004)

ACCORD DU 21 AVRIL 2005
RELATIF AUX PRIMES À COMPTER DU 1ER JANVIER 2005 

NOR : ASET0551291M
IDCC : 2328

Négociation paritaire du 21 avril 2005 relative aux primes
des ouvriers du BTP (à compter du 1er janvier 2005)

Ancienneté :
– de 3 à 6 ans : 3 % ;
– de 6 à 9 ans : 4,5 % ;
– de 9 à 15 ans : 7 % ;
– de 15 à 20 ans : 8,5 % ;
– de 20 ans et plus : 13 %.

Hauteur :
– de 12 à 24 mètres : 1,60 € par jour ;
– au-dessus de 24 mètres : 2,48 € par jour.

Est également accordée au grutier dont le poste de travail est en cabine
surélevée au-delà de 12 mètres.

Marteau-piqueur : 0,237 € par heure d’utilisation, tel que prévu à la
convention collective.

Outillage :
– maçon : 0,076 € par heure ;
– charpentier : 0,076 € par heure ;
– menuisier : 0,086 € par heure ;
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– carreleur : 0,065 € par heure ;
– électricien : 0,065 € par heure ;
– plombier : 0,108 € par heure.

Panier : 5,75 € par jour aux ouvriers sédentaires de l’entreprise qui
seraient envoyés occasionnellement sur des chantiers à la demande de
l’entreprise et qui, de ce fait, ne pourraient plus rentrer déjeuner chez eux.
Cette prime est accordée lorsque la distance du déplacement est supérieure
de 7 kilomètres du lieu de travail habituel.

Profondeur :
– de 1,50 mètre à 2 mètres : 0,91 € par jour ;
– à partir de 2 mètres : 2,84 € par jour.

Salissure (travaux insalubres) : 2,29 € par jour.

Bénéficient également de cette prime de salissure, en plus des catégories
prévues à la convention collective, les ouvriers qui travaillent au ponçage
des bétons et aux graisseurs de coffrages métalliques.

Indemnité de remboursement de frais de transport : 40,72 € par mois à
tous les ouvriers pour couvrir les frais de déplacement du domicile au lieu
de travail ou d’embauche pour les entreprises qui considèrent que
l’embauche journalière se fait au siège.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :
Délégation patronale.

Syndicats de salariés :
FTC-CGTG ;
CTU.


